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Introduction 
 
Les espèces exotiques envahissantes (EEE) sont aujourd’hui reconnues comme l’une des causes 
majeures de l’érosion de la biodiversité mondiale. Outre leurs impacts négatifs sur les faunes et les 
flores indigènes ou sur le fonctionnement des écosystèmes, les EEE ont très souvent des 
répercussions  économiques importantes et parfois des conséquences sanitaires.  
Selon les définitions de l’UICN  et du programme mondial sur les espèces envahissantes, une espèce 
exotique envahissante est une espèce introduite délibérément ou accidentellement par l’homme hors 
de son aire d’origine et dont l’introduction, l’installation et la propagation menacent les écosystèmes, 
les habitats ou les espèces indigènes, avec des conséquences environnementales et/ou économiques 
et/ou sanitaire négatives. Elles se rencontrent dans tous les groupes taxonomiques, incluant les virus, 
les champignons, les algues, les fougères, les plantes vasculaires, les invertébrés, les poissons, les 
amphibiens, les reptiles, les oiseaux et les mammifères. Tous les écosystèmes sont menacés mais les 
îles et les espèces qu’elles abritent sont parmi les plus sensibles.  
 
Les îles de l’océan Indien qui hébergent une biodiversité remarquable ne sont pas épargnées par le 
problème des espèces exotiques envahissantes. Depuis leur découverte, de nombreuses espèces ont 
été introduites par l’homme, volontairement ou accidentellement, et représentent aujourd’hui une 
menace pour la flore et la faune indigènes, mais également pour les activités économiques et la santé 
publique. Ces impacts négatifs sont d’autant plus forts que les milieux naturels subissent déjà d’autres 
pressions comme la destruction des habitats et les pollutions.  
 
C’est pour répondre au défi des invasions biologiques dans l’océan Indien que le Comité français de 
l’UICN a organisé un atelier de travail sur ce thème à Mamoudzou (Mayotte), du 23 au 26 janvier 
2012. Cet atelier a été conçu en collaboration avec la DEAL de Mayotte et le Conseil général de 
Mayotte, et en partenariat avec le Conseil régional de La Réunion et la DEAL de La Réunion. Il a 
bénéficié du soutien du CIRAD, de l’ONF et du réseau d’appui aux gestionnaires d’espaces naturels 
en outre-mer TE ME UM. Il a également bénéficié de l’appui technique du Conservatoire botanique 
national de Mascarin. 
 
Ce rapport présente les objectifs, la mise en œuvre et les principales conclusions de l’atelier. 



 

 4 

1 Présentation, objectifs et méthodologie de l’atelier 
 
L’atelier s’inscrit dans le cadre de la deuxième phase de l’initiative sur les espèces exotiques 
envahissantes dans les collectivités françaises d’outre-mer conduite depuis 2005 par le Comité 
français de l’UICN.  Il s’agit du troisième atelier organisé après ceux de 2009 en Guadeloupe et de 
2010 en Nouvelle-Calédonie. 
 
L’atelier a réuni près de 60 participants issus de 39 structures différentes (associations, gestionnaires 
d’espaces naturels, organismes de recherche, services de l’Etat et des collectivités....) et de tous les 
secteurs concernés (agriculture, environnement, recherche…). Le tableau 1 présente le nombre de 
participants suivant leur provenance. La liste complète des participants avec leurs contacts e-mail est 
consultable en annexe 2. 
 
 Tableau 1 : Provenances et nombre de participants 
 

Territoire  Nb de 
participants 

Nb de 
structures 

Mayotte 29 10 
Réunion 9 9 
Comores 3 2 
Madagascar  2 2 
Seychelles 2 2 
Maurice et Rodrigues 5 5 
France métropolitaine 6 5 
Autres collectivités 
françaises d’outre-mer  4 4 

 © JY Meyer (Délégation à la recherche, Polynésie française) 
 
Les émissions de carbone générées par les trajets en avion des participants ont été compensées. 
 
 
L’atelier visait principalement à : 
1. favoriser l’échange d’expériences à l’échelle régionale et à l’échelle de l’outre-mer ; 
2. soutenir le renforcement des capacités des acteurs ; 
3. promouvoir la coopération entre les îles de l’océan Indien; 
4. appuyer l’identification de priorités d’actions locales et soutenir leurs mises en œuvre.  
 
L’atelier s’est articulé autour de 6 sessions principales :  

- une session d’ouverture incluant une série d’exposés régionaux sur les espèces exotiques 
envahissantes. 

- quatre sessions thématiques : définition d’une stratégie locale, coopération régionale, 
biosécurité, liens entre activités agricoles et espèces exotiques envahissantes. 

Pour chacune de ces quatre sessions, deux groupes de travail ont été constitués avec comme 
objectif de proposer des éléments de réponse à différentes questions. Chaque groupe était 
animé par un binôme animateur-rapporteur. En préalable à ces travaux en groupes, des 
présentations d’actions locales et régionales en lien avec la thématique traitée ont été 
proposées. A l’issue de chaque session, les groupes ont exposé une synthèse des réflexions à 
l’ensemble des participants. 

- une session consacrée au projet « Pl@ntInvasion» sur la mise en place d’un réseau de 
collaboration et d’échange d’informations sur les plantes exotiques envahissantes en outre-mer. 

- une dernière session consacrée à une restitution générale des principales conclusions des 
différentes sessions thématiques.  

 
Le programme de l’atelier figure en annexe 1.  
 
L’ensemble des présentations est téléchargeable sur le site internet dédié : 
www.especes-envahissantes-outremer.fr 
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2 Etat des lieux synthétique 
 
Il ressort de l’état des lieux une situation contrastée entre les différentes îles de l’océan Indien. D’un 
côté, il y a  des territoires qui disposent d’une stratégie EEE ou d’un plan d’action, d’une expertise 
forte avec des organismes (ou des individus) leaders et où il existe une certaine coordination entre les 
acteurs. De l’autre côté, les territoires où les connaissances, l’expertise et la coordination sont limitées 
(figure 1). Le tableau 2 détaille par territoire les principaux éléments de l’état des lieux. 
 
 

 
 
Figure 1 : une situation contrastée entre les différentes îles de l’océan Indien 
 
 

3 Synthèse des propositions issues des sous-ateliers 
 

3.1  Définition d’une stratégie locale contre les espèces exotiques 
envahissantes 

 
Les éléments présentés ci-dessous s’adressent principalement à Mayotte mais peuvent également 
inspirer les autres îles ou pays de la région Océan Indien 
 
Principales limites identifiées 
 
- Plusieurs structures sont mobilisées pour gérer les espèces exotiques envahissantes mais il existe 

un manque de concertation et de coordination entre-elles et avec les autres acteurs impliqués.  
- Des données, souvent anciennes, sont disponibles mais peu sont valorisées et diffusées.   
- Les décideurs ne semblent pas considérer la menace des espèces exotiques envahissantes comme 

un enjeu majeur pour la conservation de la biodiversité. 
 
Principales recommandations et propositions d’actions  
 
Définir et mettre en œuvre en urgence une stratégie globale de préservation de la forêt 
 
La destruction et la fragmentation de la forêt sont les principales menaces qui pèsent sur les habitats 
et les espèces indigènes de Mayotte. La forêt primaire a presque entièrement disparu du fait de 
pratiques agricoles anciennes, mais aussi à cause de la pression foncière entraînée par une explosion 
démographique récente. La définition d’une stratégie globale pour la préservation de la forêt et des 
écosystèmes est un préalable indispensable à la définition d’une stratégie de lutte contre les espèces 
exotiques envahissantes.  
 
Proposition d’actions prioritaires :  
 

• Définir et mettre en œuvre une stratégie globale de préservation de la forêt mahoraise. 
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Tableau 2 : Principaux éléments de l’état des lieux par territoire

 Stratégie EEE   Principaux acteurs- leaders Limites 
Mayotte - Pas de stratégie (création récente de la DEAL) 

- Groupe de travail informel  
- Nombreux acteurs potentiels : DEAL, Conseil général, 

Conservatoire du littoral, ONCFS, Associations (CBNM, 
Naturalistes de Mayottte, FMAE, associations villageoises), Cadi 

- Réseau associatif important et actif 
 

- Les EEE ne sont pas considérées comme une priorité  
- Manque de concertation entre les acteurs 
- Problème de maîtrise du foncier 
- Peu de relation avec les autres îles 
- Erosion des savoirs traditionnels sur les plantes indigènes  
- Beaucoup de travaux anciens mais pas valorisés ou archivés 
- Absence de connaissance sur certains groupes et sur le 

fonctionnement des écosystèmes 
- Manque d'analyse de l'impact des EEE sur l'économie, 

l'agriculture, la population, le développement touristique.... 
 

Réunion - Stratégie EEE « 2010-2013 » 
- Comité de pilotage de la stratégie et plan d’action 

opérationnel 
 
 

- Nombreux acteurs et leaders: DEAL, ONF, CBNM, Parc national, 
Conseil régional, Conseil général, Université, CIRAD, 
Conservatoire du Littoral, associations… 

-  L’atout principal de La Réunion est le nombre important des acteurs 
impliqués dans la gestion des EEE 
 

- Population pas assez impliquée. 
- Peu d’actions sur la biosécurité  
- Manque d’échanges avec les gestionnaires 
- Coopération avec les autres réseaux limitée 

Comores - Pas de Stratégie EEE 
- Les EEE sont considérées comme une priorité 

en termes d’impact socio-économiques et de 
santé publique 

- Ministère de la Production, de l'Environnement, de l'Energie, de 
l'Industrie et de l'Artisanat, Université, ONGs (ex Ulanga Ngazidja) 

- 50 experts mobilisables  
- Leader potentiel: Université 

 

- Connaissances disparates 
- Expertise limitée 
- Difficulté de fonctionnement des administrations   
 

Madagascar - Pas de plan stratégique opérationnel 
 

- Université, ONGs nationales et internationales actives sur le terrain 
- Le ministère de l’environnement et des forêts  (catalyseur-

coordonateur ?) 

- Problème d’identification de leaders au niveau national  
- Manque de concertation et de coordination entre les acteurs 
 

Seychelles - Stratégie EEE « 2011-2015 » coordonnée par le 
Département de l’environnement  

 

- Ministère des ressources naturelles en charge de la biosécurité ;  
- ONG et Fondations gèrent des réserves  naturelles 
- Rôle important des parcs marins dans la lutte contre les EEE  
- l’Université est récente et conduit peu de travaux dans ce domaine 
- Centre de recherche à vocation régionale sur les maladies 

émergentes, oiseaux marins, EEE (CRVOI) 
 

- Plusieurs ministères sont concernés mais peu de liens 
transversaux entre eux 

Maurice - Pas de stratégie EEE officielle 
- Plan d’actions validé 
- Comité national EEE coordonné par le Ministère 

de l’agriculture. Ce comité donne un avis 
consultatif 

- Nombreux acteurs : Ministères, ONG, Université… 
- Leaders potentiel : Ministère de l’Agriculture 
 
 

- Peu d’échanges entre l’île principale et Rodrigues 
- Pas d’information  sur St Brandon et Agalega 
- Manque de moyens financiers  
- Réglementation complexe qui peut limiter la mise en œuvre de la 

stratégie 
- Pas de coordination officielle 
- Manque de moyens financiers sur le long terme 

 
les Eparses et 
îles 
subantarctique 

- Stratégie EEE inscrite dans le plan de gestion de 
la réserve naturelle des TAAF.  

- Stratégie à définir pour les îles Eparses 
- Absence de population civile permanente 
 

- Réseau d’experts scientifiques  
- Acteurs : organismes de recherche (ex : CRNS), IPEV, Reserve 

naturelle nationale des TAAF, Administration des TAAF 
- Leader : Direction de la conservation du patrimoine naturel 

(organisme gestionnaire de la réserve naturelle) 
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Elaborer une stratégie de lutte contre les espèces exotiques envahissantes  
 
Le but d’une stratégie est de permettre l’élaboration et la mise en œuvre de mesures coordonnées et 
d’efforts de coopération entre tous les acteurs des domaines concernés. En 2008, le Ministère de 
l'Écologie a proposé des éléments de cadrage pour une stratégie de lutte contre les espèces 
exotiques envahissantes dans les départements d’outre-mer1. Cinq  axes d’intervention sont 
proposés: 1/ définition des mesures réglementaires interdisant certaines activités ; 2/ surveillance et 
veille technique relative aux espèces invasives ; 3/ mise en œuvre des actions de police de la nature ; 
4/ lutte contre les espèces invasives installées ; 5/ coordination, animation et sensibilisation. 
 
Dans un premier temps, l’objectif principal est de créer les conditions nécessaires à l’élaboration d’une 
stratégie partagée par tous les acteurs. 
 
Proposition d’actions prioritaires :  
 

• Conduire une analyse détaillée de la situation et des enjeux liés aux espèces exotiques 
envahissantes à l’échelle locale. L’objectif de cette analyse est de compiler les actions et les 
résultats des travaux conduits jusqu’à aujourd’hui ainsi que d’identifier les implications et les 
rôles des différents groupes d’acteurs concernés sur, par exemple, la surveillance du 
territoire, la sensibilisation des publics, les actions de lutte sur le terrain, etc.2 

 
• Créer/relancer et animer un groupe de travail « espèces exotiques envahissantes ». Le rôle 

de ce groupe de travail sera de favoriser la concertation et la coordination de l’ensemble des 
acteurs impliqués en vue de l’élaboration de la stratégie locale contre les espèces exotiques 
envahissantes et du suivi de sa mise en œuvre.  

 
Les acteurs à impliquer dans la future stratégie espèces exotiques envahissantes de Mayotte 
 
Chacune des structures citées ci-dessous (liste non exhaustive) a un rôle à jouer dans la gouvernance 
et la mise en œuvre d’une stratégie locale contre les espèces exotiques envahissantes. 
Collectivité : Conseil général, Chambre d’agriculture, les Communes 
Etats : DEAL, Préfecture, DAAF,  Douanes, ONCFS, Brigade nature Mayotte 
Gestionnaires de milieu : Réserves naturelles, Parc naturel marin, Conservatoire du littoral, 
Associations : CBNM, Naturalistes de Mayotte, FMAE, Associations villageoises, Cadi 
Recherche  et études : CIRAD, Universités (Comores, La Réunion, Seychelles, Maurice, 
Madagascar), associations 
 
Renforcer la sensibilisation, l’information et la formation de tous les publics 
 
La prévention est la meilleure façon de prévenir les introductions d’espèces exotiques envahissantes. 
Elle se base sur une communication adaptée aux différents publics ciblés et sur la formation. Les 
acteurs institutionnels, le grand public, les consommateurs, les voyageurs, les agents en capacité 
d’intervenir aux frontières, les acteurs économiques (ex : pépinières, animaleries, bureaux d’études en 
aménagement…) sont les cibles prioritaires. 
 
La communication à destination des acteurs institutionnels sur les risques et les impacts des espèces 
exotiques envahissantes doit s’appuyer également sur des arguments économiques. Les aspects 
sociologiques doivent être intégrés dans la mesure du possible. Des opérations de quantification des 
risques apporteraient également des informations pertinentes (exemple : mener ponctuellement un 
examen systématique des bagages pour caractériser qualitativement et estimer quantitativement le 
flux d’espèces entrant). 
 
Propositions d’actions : 
 

• Définir une stratégie de communication adaptée à chacune des différentes catégories de  
public. 

• Intégrer la problématique des invasions biologiques dans les programmes d’éducation. 
• Faire appel à des médiateurs ou des spécialistes dans les résolutions des situations à conflits. 

                                                 
1 La Réunion dispose d’ores et déjà de sa stratégie de lutte contre les espèces exotiques envahissantes. La Martinique, la 
Guadeloupe et la Guyane devraient  valider leur stratégie prochainement.  
2 Des exemples de réalisation de « bilan de l’existant » sont disponibles pour La Réunion et la Nouvelle-Calédonie sur le site 
Internet www.especes-envahissantes-outremer.fr dans la rubrique Ressources-Outils et Documents 
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3.2 Mise en œuvre d’un réseau régional d’échange sur les espèces exotiques 
envahissantes 

Principales difficultés partagées au niveau régional 

- L’accès à la connaissance et aux informations de base sur les espèces (taxonomie, biologie-
écologie, distribution, impacts, méthodes de lutte…) est limité. 

- Il existe un décalage important des connaissances entre les scientifiques, les administratifs, les 
techniciens, les gestionnaires d’espaces naturels. 

- Les  sources de financement sont peu connues et parfois difficiles à mobiliser. 
- Les réglementations en lien avec les espèces exotiques envahissantes sont hétérogènes entre les 

pays et territoires de la région. 
- La sensibilisation des différentes catégories de public est encore largement insuffisante. 

Identification des besoins  

En amont de la tenue de l’atelier, un questionnaire préparé par le CBNM et la DEAL de La Réunion a 
été diffusé aux participants inscrits mais également à d’autres organismes de la région. L’objectif du 
questionnaire était de mieux identifier les besoins et les attentes des éventuels participants à un tel 
réseau. Au total, 209 questionnaires ont été diffusés et 72 complétés. Cinquante structures différentes 
(établissement public, organismes de recherche et d’enseignements, ONG, privés) ont répondu. Les 
résultats de ce questionnaire ont été présentés en introduction de ce sous-atelier. Les figures 2, 3 et 4 
présentent quelques uns de ces résultats.  Les résultats complets sont consultables sur le site internet 
www.especes-envahissantes-outremer.fr 

Objectifs et propositions d’actions 
 
Les objectifs du réseau peuvent s’envisager à deux pas de temps différents : 
 
A court et moyen termes 
- Communiquer, partager, et faciliter l’échange des connaissances ; 
- Renforcer les capacités des acteurs locaux ; 
- Mutualiser les moyens et mobiliser des financements.  
 
Pour chacun de ces objectifs des propositions d’actions prioritaires à mettre en œuvre ont été faites et 
sont synthétisées dans le tableau 3. 
 
A long terme 
- Faire émerger une stratégie régionale ;  
- Influencer les politiques locales ; 
- Harmoniser les réglementations et les procédures de biosécurité à l’échelle régionale. 
 
Motion pour la création d’un réseau régional sur les espèces exotiques envahissantes 
 
La mise en œuvre d’un réseau régional sur les espèces exotiques envahissantes dans l’océan Indien 
a été identifiée comme une priorité par les participants qui ont ainsi élaboré et adopté, à l’unanimité, 
une motion pour la création d’un tel réseau (Annexe 6). Par cette motion, les participants demandent 
en particulier aux Etats et territoires de la région du Sud-Ouest de l’océan Indien d’appuyer le 
développement et la mise en œuvre de ce réseau, et ils sollicitent pour ce faire l’appui de la 
Commission de l’Océan Indien (COI).  
La motion a été transmise à l’organe décisionnaire de la COI lequel, lors de sa réunion du 21 au 23 
mars 2012, a officiellement apporté son soutien à mise en place d’un réseau technique de coopération 
régionale sur les espèces exotiques envahissantes. 
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Figure 2 : Objectifs et rôles du réseau 
 

 
Figure 3 : Types d’informations recherchées 
 

 
Figure 4 : Obstacles possibles à la mise en œuvre du réseau
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Tableau 3 : Objectifs et actions prioritaires du futur réseau régional sur les espèces exotiques envahissantes  
 
Proposition d’actions à court terme pour la mise en œuvre du réseau 
- Structurer des réseaux locaux notamment à Mayotte, aux Comores et à Madagascar 
- Identifier des référents formels dans chaque territoire ou pays 
- Mettre en place et formaliser un comité régional « océan Indien » sur les espèces exotiques envahissantes  
- Identifier de manière concertée un animateur « catalyseur » du réseau  
- Définir et adopter un plan d’actions prioritaires à mettre en œuvre sur  2 ou 3 ans 
- Officialiser le réseau  
 
Objectifs prioritaire du réseau – court et moyen termes Propositions d’actions 
Communiquer, partager, faciliter l’échange des connaissances - Conduire dans chaque pays un état des lieux sur la base des connaissances disponibles  (inventaire 

d’espèces, bibliographie, réglementation, acteurs, expert, etc.).  
- Créer une base de données commune sur les espèces exotiques envahissantes dans la région.  
- Créer une « mailing-list » régionale.  
- Créer un annuaire régional des acteurs et des experts.  
- Mettre en ligne un site Internet pour permettre à tous l’accès  aux informations (base de données régionale sur 

les espèces, la bibliographie ;  l’annuaire des acteurs et des experts) ; Rendre le site collaboratif. 

Renforcer les capacités des acteurs locaux - Organiser régulièrement des formations régionales thématiques dans les différents territoires/pays.  
- Produire des  manuels, des guides techniques, une « boites à outils » pour aider à la gestion des espèces 

exotiques envahissantes sur le terrain et à la sensibilisation des publics. 
- Créer des liens vers d’autres réseaux sur les espèces exotiques envahissantes, notamment ceux du Pacifique  

pour mieux bénéficier de leur expertise.  
 

Mutualiser les moyens et mobiliser des financements - Faire émerger des projets régionaux, transfrontaliers.  
- Identifier et mettre à la disposition de tous les acteurs les différentes sources de financement possibles 

(locaux, régionaux, internationaux, Européens).  
- Alerter via le réseau des nouvelles possibilités de financement. 
- Saisir les opportunités offertes par  le 10ème FED via la COI.  

 
  
Objectifs du réseau à long terme  
Faire émerger une stratégie régionale ZOI  - Appuyer l’élaboration de stratégies locales de gestion des espèces exotiques envahissantes dans les pays qui 

n’en possèdent pas. 
Influencer les politiques locales  
Harmoniser les réglementations et les procédures de biosécurité à 
l’échelle ZOI 
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3.3 Biosécurité 
 
Principales limites identifiées 
 
- La réglementation et son niveau d’application diffèrent d’un territoire à l’autre.  
- Les mesures réglementaires et les contrôles à l’entrée (aéroports, ports) reposent sur des  

approches essentiellement phyto et zoosanitaires. Les aspects plus généraux intégrant 
l’environnement et la biodiversité sont plus rarement pris en compte.  

- Le principe de libre circulation des marchandises est souvent un frein potentiel aux mesures qu’il 
serait possible d’envisager.  

- Une des principales limites évoquées est le manque de moyens humains, techniques et de formation 
pour les contrôles.  

- Dans l’avenir, les demandes d’importation pour l’aquaculture ou l’aquariophilie pourraient s’amplifier 
et être à l’origine de nouvelles invasions. 

 
Principales recommandations et propositions d’actions 
 
La biosécurité implique également des actions de surveillance sur le territoire afin de repérer les 
introductions illégales,  détecter les introductions accidentelles aux niveaux des points d’entrées, 
limiter la diffusion d’espèces exotiques d’un point à un autre 
 
Définir une démarche globale et veiller à la cohérence des actions 
 
Il s’agit d’éviter de mettre en place des mesures ponctuelles, voire symboliques qui risquent d’être 
contre-productives car mal perçues si elles ne s’intègrent pas dans une démarche globale. Un 
exemple est cité pour les TAAF : les mesures (nettoyage des chaussures, aspiration des sacs et effets 
personnels) sont plus rigoureuses (et bien acceptées) pour la fréquentation de sites éloignés que 
dans le périmètre proche de la base scientifique. L’obligation de se soumettre à ces mesures serait 
mal comprise quand parallèlement le fret, qui représente une source potentielle importante 
d’introductions d’espèces, n’est pas encore soumis à des mesures strictes de contrôle et 
décontamination. 
 
Créer / renforcer / améliorer / mieux appliquer les réglementations sur l’importation des 
espèces exotiques envahissantes dans les différents pays en fonction de leur réglementation 
actuelle et avec le soutien du futur réseau régional. 
 
Il est indispensable de mettre en place une réglementation stricte, claire, non ambigüe et 
accompagnée des moyens nécessaires pour l’appliquer : moyens matériels (ex : incinérateur pour la 
destruction ses saisies) et moyens humains (ex : augmentation des effectifs des agents, formation). 
Une réglementation proposant des listes d’espèces autorisées ou interdites semble à cet égard plus 
satisfaisante que des dispositions basées sur « une interdiction totale avec possibilité de dérogation ».  
Dans le contexte français, des arrêtés préfectoraux permettent des ajustements locaux mais ils sont 
potentiellement plus fragiles que des dispositions prises par voie législative. Une demande de 
clarification de la réglementation aurait plus de chances d’aboutir si elle était présentée conjointement 
par tous les départements français d’outre mer. 
 
Renforcer les capacités pour le contrôle des importations  
 
L’instruction des dossiers de demande d’importation doit mieux prendre en compte les risques 
environnementaux, sociaux, économiques et sanitaires liés aux espèces exotiques envahissantes. 
Chaque territoire doit s’engager dans l’élaboration d’un protocole d’analyse du risque d’invasion 
intégrant ces différentes considérations. Parallèlement, la concertation entre les services en charge de 
l’instruction de ces dossiers, les services en charge de l’environnement, les experts locaux ou 
régionaux doit être améliorée.  
 
Proposition d’actions prioritaires : 
 

• Conduire un état des lieux régional sur les systèmes de biosécurité existants. Cet état des 
lieux permettra d’identifier ce qui fonctionne ou pas dans l’application des réglementations 
pour chaque pays et ainsi d’évaluer l’efficacité des protocoles mis en œuvre ; 
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• Publier une liste des espèces les plus problématiques par pays ou îles et identifier les 
principales voies d’entrée par groupe d’espèces et les provenances les plus probables ;  

• Créer,  entretenir et diffuser un registre des espèces interceptées et détruites ; 
• Organiser des formations inter-services sur les espèces exotiques envahissantes ; 
• Créer une structure de veille et de détection des nouvelles espèces introduites sur le territoire 

pour permettre une réponse rapide (voir l’exemple de La Réunion et de la Nouvelle-
Calédonie) ; 

• Mettre en place une procédure d’autorisation d’importation dissuasive pour limiter les 
demandes d’introduction. 

 

3.4 Activités agricoles et espèces exotiques envahissantes 
 
Principales limites identifiées 
 
- Manque d’échanges entre les pays sur les projets d’utilisation des espèces indigènes ; 
- Faible connaissance sur les modes de reproduction des plantes indigènes ; 
- Manque de connaissance en génie écologique ; 
- Peu d’espèces indigènes valorisées ; 
- Les différents publics sont encore peu sensibilisés à la problématique des espèces exotiques 

envahissantes ;  
- Développement de nouvelles filières d’introduction d’espèces comme l’aquariophilie. 

Principales recommandations et propositions d’actions 
 
Promouvoir l’utilisation de plantes indigènes à la place d’espèces introduites 
 
L’horticulture et les activités agricoles sensu lato représentent près de la moitié des introductions 
d’espèces, principalement des plantes. L’objectif recherché est de favoriser l’utilisation des espèces 
indigènes pour la production de plantes ornementales ou pour la reforestation dans le but de limiter ou 
d’éliminer les introductions d’espèces exotiques potentiellement envahissantes. 
 
Propositions d’actions prioritaires : 
 

• Produire des guides de bonnes pratiques (ex : itinéraires techniques pour la culture d’espèces 
indigènes) ; 

• soutenir la recherche sur les espèces indigènes, notamment sur les techniques de 
multiplication ; 

• Soutenir les projets de substitution par des incitations financières ; 
• Conduire des  études coûts/bénéfices sur l’utilisation d’espèces indigènes par rapport à des 

espèces exotiques. 
 
Mieux intégrer les savoirs traditionnels qui peuvent limiter l’utilisation d’espèces introduites 
 
La contribution des savoirs traditionnels à la conservation et à la gestion de la nature est de plus en 
plus reconnue. L’association de la science moderne et des savoirs traditionnels peut favoriser la 
réussite d’actions de conservation ou de restauration écologique. Les savoirs traditionnels peuvent 
par exemple contribuer à l'identification de sites appropriés pour la restauration, à la sélection 
d’espèces pour les plantations, à identifier l’usage qui est fait de certaines espèces (ex : plantes 
médicinales), etc. 
 
Propositions d’actions : 
 

• Impliquer la population locale dans les projets d’utilisation et de valorisation d’espèces 
indigènes et dans les projets de conservation en général ; 

•  Intégrer les aspects sociologiques et économiques dans les  analyses coûts / bénéfices. 
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4 Conclusion 
 
Cet atelier a permis aux acteurs mahorais impliqués dans la gestion des espèces exotiques 
envahissantes de se réunir pour échanger sur un sujet majeur pour la conservation de la biodiversité 
et de bénéficier des expériences conduites dans les autres territoires de la région océan Indien et  
dans d’autres collectivités françaises d’outre-mer. Ces quatre journées de travail ont contribué à 
l’identification de pistes d’actions à mettre à œuvre pour Mayotte, qui seront également utiles aux 
autres territoires de la région. 
  
L’adoption par les participants d’une motion pour la création d’un réseau régional de coopération sur 
les espèces exotiques envahissantes est un résultat important de l’atelier. Outre le partage 
d’informations et de connaissances et l’échange d’expériences, un tel réseau permettra de renforcer 
les capacités des acteurs locaux dans les différents territoires et de mutualiser et de mobiliser des 
moyens techniques et financiers pour améliorer la lutte contre les espèces exotiques envahissantes.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    © Y.Soubeyran (UICN France) 
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Annexe 1 : programme de l’atelier 
Lundi 23 janvier 
 

  

Ouverture de l'atelier 
 
 

8H30 Allocutions d’ouverture 
 

M. Le Président du Conseil général de Mayotte (ou son représentant) 
M. Le Directeur de la DEAL de Mayotte (ou son représentant) 
 

9H00 Présentation des objectifs, du déroulement et des résultats attendus de l’atelier 
Florian Kirchner, UICN France 

9H20 
Espèces exotiques envahissantes en outre-mer : définitions, état des lieux et 
recommandations générales 
Yohann Soubeyran, UICN France 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Présentations régionales : enjeux, bilan et gestion des espèces exotiques 
envahissantes dans les îles de l’océan Indien 
 

9H40 
Mayotte  
Guillaume Viscardi (Conservatoire botanique national de Mascarin) 
 

10H Comores  
Soule Amidou (Université des Comores, Faculté des sciences et techniques) 

10H20 Pause 

10H40 Madagascar  
Zézé Ravelomanantsoa (Madagascar National Parks) 

11H La Réunion  
Soudjata Radjassegarane (Conseil régional de La Réunion) 

11H20 
Maurice  
Parmananda Ragen (Ministry of Environment, National Parks & Conservation 
Service) 

11H40 Iles subantarctiques et Iles Eparses 
Axel Falguier (Administration des Terres australes et antarctiques françaises) 

12H00 
Seychelles 
Ronley Fanchette (Ministry of Environment, Wildlife, Trade and Conservation 
Service) 

12H30-14H00               Déjeuner 

 

 

Sous-atelier 1 : Définition d’une stratégie locale contre les espèces 
exotiques envahissantes 
 
La définition d’une stratégie est indispensable pour assurer la mise en œuvre de 
mesures cohérentes et coordonnées associant tous les acteurs des domaines 
concernés. Parmi les questions qui seront examinées lors de l’atelier : Quels sont 
les principaux axes d’une stratégie locale ? Quelles actions programmer ? Quels 
sont les acteurs à impliquer ? Comment assurer la coordination des actions ? 

14H00 

Présentations introductives 
- La stratégie réunionnaise de lutte contre les espèces invasives 

Catherine Julliot (DEAL de La Réunion) 
- Le comité national de lutte contre les espèces exotiques envahissantes de 

Maurice 
Claudia Baider (Mauritius Herbarium) 

14H30 Travail en groupes  
15H30 Pause 
15H50 Travail en groupes 
17H00-18H00 Présentation des résultats de chaque groupe de travail et discussion 

 
 
 

  
18H30-19H00 Groupe de travail restreint : consolidation des résultats de la journée  
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Mardi 24 janvier 

  

 

 
Sous-atelier 2 : Mise en œuvre d’un réseau régional d’échange sur les 
espèces exotiques envahissantes 
 
La coopération régionale est un enjeu majeur dans la gestion des espèces 
exotiques envahissantes. La circulation, l’échange et la mutualisation des 
informations permettent notamment une prévention plus efficace, une détection 
plus rapide et l’amélioration des méthodes de lutte. L’objectif de ce sous-atelier 
est de préparer la mise en œuvre d’un réseau régional sur les espèces 
exotiques envahissantes dans l’océan Indien. Plusieurs questions seront 
abordées, en particulier : Quels doivent être les objectifs d’un tel réseau ? 
Quels sont les modes de fonctionnement possibles ? Quels sont les éventuels 
points de blocage à lever ? Quels outils de coopération et d’échange sont à 
développer ? 
 

8H00 

Présentations introductives 
 
- Les réseaux sur les espèces exotiques envahissantes dans la région 

Pacifique 
Jean-Yves Meyer (Délégation à la recherche de Polynésie française) 

- Le programme régional de protection des végétaux dans l’océan Indien 
(PRPV) 
Henri Brouchoud (CIRAD)  

- Vers un réseau océan Indien sur les espèces exotiques envahissantes  
Christophe Lavergne (Conservatoire botanique national de Mascarin) 

8H40 Travail en groupes 

10H00 Pause 

10H20 Travail en groupes 

12H-13H30          Déjeuner 

 

 Sous-atelier 2 (suite)  

13H30 Travail en groupes 

15H30 Pause 

15H50-18H00 Présentation des résultats de chaque groupe de travail et discussion 

  
18H30-19H00 Groupe de travail restreint : consolidation des résultats de la journée 
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Mercredi 25 janvier 

Départ de 
l’hôtel à 7H30 
 
 
 
 
 
Pique-nique 
vers 12h 
 
 
 
Retour à 
l’hôtel vers 
13h30 

Sortie sur le terrain : la retenue collinaire de Combani et le lac Karihani 
 
L’objectif de cette sortie sur le terrain est d’observer in situ les problématiques 
inhérentes aux espèces exotiques envahissantes et aux programmes de 
restauration écologique (difficultés d’intervention, choix des espèces à replanter, 
nécessité de suivi…). 
 
La visite porte sur deux sites : la retenue collinaire de Combani et le lac Karihani. 
 
Le lac Karihani est la seule étendue d’eau douce naturelle de Grande Terre à 
Mayotte. Ce lieu unique accueille une flore et une faune riches et variées. Acquis 
par le Conservatoire du littoral, le site est géré par le Conseil général de Mayotte. 
Dans le cadre du plan de gestion, différentes activités sont conduites pour gérer 
certaines espèces exotiques envahissantes animales et végétales (ex : rats, chats, 
chiens, vigne marronne, cannelier…). 
 
   
Sous-atelier 3 : Biosécurité 
 
La biosécurité est l’une des premières lignes de défense pour limiter le risque 
d’introduction d’espèces envahissantes ou potentiellement envahissantes. Parmi les 
questions posées : Comment mieux prendre en compte les risques environ-
nementaux lors de l’instruction des demandes d’importation de nouvelles espèces ? 
Comment assurer une consultation appropriée des services en charge de 
l’environnement, des services de la protection phyto et zoosanitaire, et des experts 
locaux et régionaux ? Quels outils spécifiques sont à développer ? 

14H00 

Présentations introductives 
 
- Le système d'inspection phyto et zoosanitaire à Mayotte  

Fabienne Coroller (Direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de 
Mayotte) 

- Les procédures de biosécurité mises en œuvre dans les îles subantarctiques 
françaises 
Axel Falguier (administration des Terres australes et antarctiques françaises) 

14H30 Travail en groupes  

16H00 Pause 

16H20 Travail en groupes 

17H20-18H00 Présentation des résultats de chaque groupe de travail et discussion 
  
 
18H30-19H00 

 
Groupe de travail restreint : consolidation des résultats de la journée  
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Jeudi 26 janvier 
 

 
 

Sous-atelier 4 : Activités agricoles et espèces exotiques envahissantes 
 
Les activités agricoles constituent un important secteur d’activité dans les îles de la 
région océan Indien. De nombreuses espèces introduites sont utilisées et valorisées, 
par exemple à travers l’élevage, l’agriculture, la production de plantes ornementales 
ou pour la reforestation. Parmi les questions qui seront abordées : Quelles sont les 
principales filières à l’origine de l’introduction et de l’utilisation d’espèces exotiques ? 
Comment sensibiliser et impliquer les acteurs économiques concernés dans des 
actions destinées à réduire l’utilisation de ces espèces et à lutter contre les plus 
néfastes d’entre elles ? 

8H00 

Présentations introductives 
 
- Les aménagements forestiers à Mayotte : les actions du Service des 

ressources forestières 
Daniel Lesur (Service des ressources forestières, Conseil général de Mayotte) 

- Les activités agricoles et les espèces exotiques envahissantes : exemples de 
conflits d’intérêts à Madagascar  
Adolphe Lehavana (Missouri Botanical Garden - antenne de Madagascar) 
 

8H30 Travail en groupes 

10H Pause 

10H20 Travail en groupes 

11h20 Présentation des résultats de chaque groupe de travail et discussion 

12H-13H30           Déjeuner 

13H30 

 
Mise en œuvre du projet Pl@ntInvasion 
 

L’objectif du projet est de développer de façon collaborative un réseau et une plate-
forme d’échanges des connaissances et d’outils d’aide à l’identification sur les 
plantes exotiques envahissantes en outre-mer. 
 
- Présentation de la plateforme collaborative et des différents outils développés 

Thomas Le Bourgeois (CIRAD) 
- Gestion et acquisition de données sur les plantes envahissantes : l’exemple de la 

Cellule de veille « Espèces envahissantes » de Nouvelle-Calédonie  
Julie Goxe (Cellule de veille espèces envahissantes) 

 
 
 

 

15H 
 

Bilan de la semaine et des quatre sous-ateliers 

16H30 L'après atelier : les prochaines étapes 

17H Clôture 
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Annexe 2 : liste des participants 
 

Territoire  Nom Structure Fonction ou service Adresse mail 

Mayotte Léonard Durasnel Conseil général de Mayotte Chef du service patrimoine naturel leonard.durasnel@cg976.fr 

 Daniel Lesur Conseil général de Mayotte 
Direction de l'agriculture, des ressources 
terrestre et maritimes - Service ressources 
forestières   

daniel.lesur@cg976.fr 

 Andy Ali Conseil général de Mayotte 
Direction de l'agriculture, des ressources 
terrestre et maritimes - Service ressources 
forestières   

andy.ali@cg976.fr 

 Bacar Ousseni Mdallah Conseil général de Mayotte Gestionnaire du lac Karihani  bacar.ousseni-mdallah@cg976.fr 

 Ahmedomar Mahamoud Conseil général de Mayotte Chargé des problématiques agricoles sur 
les terrains du Conservatoire du littoral ahmedomar.mahamoud@yahoo.fr 

 Benjamin Espérance Direction de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement 

Chef de service « environnement et 
prévention des risques » 

benjamin.esperance@developpement-
durable.gouv.fr 

 Capucine Grosnier Direction de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement Chef de l’unité « biodiversité » capucine.grosnier@developpement-durable.gouv.fr 

 Guillaume Decalf Direction de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement Chargé de mission « faune et flore » guillaume.decalf@developpement-durable.gouv.fr 

 Caroline Cremades Direction de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement Chargée de mission « mangroves » caroline.cremades@developpement-durable.gouv.fr 

 Sandrine Lombard Direction de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement 

Chargée de mission « données patrimoine 
naturel » sandrine.lombard@developpement-durable.gouv.fr 

 Hélène Decat Direction de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement Chargée de mission « espaces naturels » helene.decat@developpement-durable.gouv.fr 

 Dhoiffari Said-Hachim Direction de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement 

Technicien "appui aux associations et 
éducation à l'environnement" 

dhoiffari.said-hachim@developpement-durable. 
gouv.fr 

 Fabienne Coroller Direction de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt 

Service de l’alimentation - Responsable 
des 
postes frontaliers 

fabienne.coroller@agriculture.gouv.fr 

 Franck Charlier Direction de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt 

Service de l'alimentation - Unité 
productions 
primaires et environnement - Chargé de 
mission 

franck.charlier@agriculture.gouv.fr 

 Soulaïmana Issouffou Direction de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt 

Service développement des territoires 
ruraux - Unité forêt soulaimana.issouffou@agriculture.gouv.fr 

 Luc Vanhuffel Chambre d'agriculture, de la 
pêche et de l'aquaculture  Service végétal luc.vanhuffel@mayotte.chambagri.fr 

 Fabrice Bosca Réserve naturelle nationale 
M'Bouzi Conservateur conservateur@naturmay.org 
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Mayotte Le Minter Gildas Réserve naturelle nationale 
M'Bouzi Garde garde@naturmay.org 

 Alexandra Gigou Parc naturel marin de Mayotte Chargée de mission patrimoine naturel alexandra.gigou@aires-marines.fr 

 Pierrick Lizot Conservatoire du littoral Chargé de mission antenne de Mayotte p.lizot@conservatoire-du-littoral.fr 

 Kamardine Ahamed Conservatoire du littoral Gestion et aménagement des sites k.ahamed@conservatoire-du-littoral.fr 

 Guillaume  Viscardi Conservatoire botanique 
national de Mascarin  

Chargé de mission - responsable de 
l'antenne de Mayotte gviscardi@cbnm.org 

 Raima Fadul Conservatoire botanique 
national de Mascarin  Chargée de mission rfadul@cbnm.org 

 Valérie Guiot Conservatoire botanique 
national de Mascarin  Chargée de mission vguiot@cbnm.org 

 Michel Charpentier Naturalistes de Mayotte  Président naturalistes.mayotte@wanadoo.fr 

 Marion Baudouin Naturalistes de Mayotte    naturalistes.mayotte@wanadoo.fr 

 Jessica Crillon Naturalistes de Mayotte Chargée de mission « environnement » environnement@naturmay.org 

 Tina Tunes  Naturalistes de Mayotte  naturalistes.mayotte@wanadoo.fr 

 Chamssidine Houlam Mayotte nature environnement Président chamssidine.houlam@hotmail.fr 

 
     

La Réunion Soudjata Radjassegarane Conseil régional Direction de l’environnement et de 
l’aménagement soudjata.radjassegarane@cr-reunion.fr 

 Catherine Julliot Direction de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement 

Chargée de mission « espèces exotiques 
envahissantes » catherine.julliot@developpement-durable.gouv.fr 

 Marc Salamolard Parc national de La Réunion Charge de mission « faune » marc.salamolard@reunion-parcnational.fr 

 Julien Triolo Office national des forêts Ingénieur écologue julien.triolo@onf.fr 

 Sarah Caceres Office national de la chasse et 
de la faune sauvage 

Responsable cellule technique océan 
Indien sarah.caceres@developpement-durable.gouv.fr 

 Henri Brouchoud Cirad Responsable SI henri.brouchoud@cirad.fr 

 Christophe Lavergne Conservatoire botanique 
national de Mascarin 

Responsable du service « conservation de 
la flore et des habitats, application à la 
gestion et aux invasions biologiques » 

clavergne@cbnm.org 

 
 
 

Yannick Giloux Société d’études ornithologiques 
de La réunion Directeur y.giloux@seor.fr 
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Terres 
australes et 
antarctiques 
françaises – 
Iles Eparses 

Axel Falguier 
Administration des Terres 
australes et antarctiques 
françaises 

Directeur adjoint de la conservation du 
patrimoine naturel axel.falguier@taaf.fr 

         

Maurice Parmananda Ragen Ministry of Agro-Industry & 
Fisheries 

National Parks and Conservation Service - 
Research and Development Officer parmananda.ragen@gmail.com 

 Claudia Baider Mauritius Herbarium Directrice clbaider@gmail.com 

 Andrea Waterstone Mauritian Wildlife Foundation Représentante de la "Mauritian Wildlife 
Foundation"  à Rodrigues awaterstone@mauritian-wildlife.org 

     

Seychelles Ronley Fanchette 
Ministry of Home Affairs, 
Environment, Transport and 
Energy  

Wildlife, Trade and Conservation Section - 
Director r.fanchette@env.gov.sc 

 Gérard Rocamora Island Conservation Society Directeur whiteye@seychelles.net 

     
Comores Soule Hamidou Hamada Université des Comores Enseignant-chercheur soulehamidou@yahoo.fr 

  Said Omar Université des Comores Enseignant-chercheur said_omar2000@yahoo.fr 

  Ahmed Ouledi Association Ulanga Ngazidja Président aouledi@gmail.com 

     
Madagascar Zézé Ravelomanantsoa Madasgascar National Parks Chargé de cogestion et de partenariat cad@madagascar.national.parks.mg 

 Adolphe Lehavana Missouri Botanical Garden   adolphe.lehavana@mobot-mg.org 

     
  Jean-Paul Gaudechoux Commission Océan Indien Assistant technique - environnement et 

ressources naturelles jeanpaul.gaudechoux@coi-ioc.org 

  Olivier Tyack IUCN Global Island Partnership  olivier.tyack@iucn.org 
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Martinique Cyrille Barnerias Direction de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement 

Chargé de mission « biodiversité, espaces 
protégés et tortues marines » cyrille.barnerias@developpement-durable.gouv.fr 

Saint-Pierre et 
Miquelon Frank Urtizberea  Association Frag’îles   urtizberea.frank@gmail.com 

Nouvelle-
Calédonie Julie Goxe Cellule de veille espèces 

envahissantes Coordinatrice cellule.Veille@iac.nc 

Polynésie 
française Jean-Yves Meyer Délégation à la recherche Chargé de recherche jean-yves.meyer@recherche.gov.pf 

     
France 
métropolitaine Marc Lebouvier CNRS Ingénieur de recherche marc.lebouvier@univ-rennes1.fr 

 Thomas Le Bourgeois CIRAD Chercheur - malherbologue thomas.le_bourgeois@cirad.fr 

 Jessica Thévenot Muséum national d’histoire 
naturelle 

Chef de projet « espèces animales 
invasives » jthevenot@mnhn.fr 

 Enora Leblay Fédération des conservatoires 
botaniques nationaux 

Chargée de mission « espèces exotiques 
envahissantes » enora.leblay@fcbn.fr 

 Florian Kirchner UICN France Chargé de programme « espèces » florian.kirchner@uicn.fr 

 Yohann Soubeyran UICN France Chargé de mission « espèces 
envahissantes outre-mer » yohann.soubeyran@uicn.fr 
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Annexe 3 : animateurs et rapporteurs 
 

 
 
Sous-atelier 1 : Définition d’une stratégie locale contre les espèces exotiques envahissantes 
 
Animateurs : Frank Urtizberea, Julien Triolo 
Rapporteurs : Thomas Le Bourgeois, Olivier Tyack 
 
Sous-atelier 2 : Mise en œuvre d’un réseau régional d’échange sur les espèces exotiques 
envahissantes 
 
Animateurs : Christophe Lavergne, Catherine Julliot 
Rapporteurs : Jean-Paul Gaudechoux, Soudjata Radjassegarane 
 
Sous-atelier 3 : Biosécurité 
 
Animateurs : Jean-Yves Meyer, Enora Leblay et Julie Goxe 
Rapporteurs: Axel Falguier, Marc Lebouvier 
 
Sous-atelier 4 : Activités agricoles et espèces exotiques envahissantes 
 
Animateurs : Thomas Le Bourgeois, Julien Triolo 
Rapporteurs : Jessica Thévenot, Christophe Lavergne 
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Annexe 4 : communiqué de presse 
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Communiqué de presse 

 
Vers un renforcement de la prévention et de la gestion 

des espèces exotiques envahissantes dans l’océan Indien 
 

- Mamoudzou, Mayotte, 25 janvier 2012 - 
 
Du 23 au 26 janvier 2012, soixante experts et acteurs sont réunis à Mayotte, à l’invitation du 
Comité français de l’UICN (Union internationale pour la conservation de la nature), pour répondre 
à l’enjeu des espèces exotiques envahissantes. Durant quatre jours, ces participants provenant 
de Mayotte, de La Réunion et de pays voisins (Madagascar, Comores, Seychelles, Maurice), ainsi 
que de tout l'outre-mer (Antilles françaises, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française...) échangent 
et confrontent leurs expériences sur ce sujet majeur pour la conservation de la biodiversité. 
 

Les espèces exotiques envahissantes sont reconnues comme l’une des principales causes de l’érosion 
de la biodiversité à l’échelle mondiale, en particulier dans les îles. Elles engendrent des dégâts 
écologiques importants, pouvant s’accompagner d’impacts négatifs pour les activités économiques et la 
santé humaine. Les collectivités françaises d’outre-mer sont particulièrement concernées : 49 des 100 
espèces considérées comme les plus envahissantes au monde y sont déjà présentes. 

Les îles du sud-ouest de l’océan Indien ne sont pas épargnées. De nombreuses espèces introduites par 
l’homme, volontairement ou accidentellement, représentent aujourd’hui une menace pour la flore et la 
faune indigènes. On recense ainsi plus de 70 plantes introduites envahissantes à Mayotte, au moins 16 
aux Comores, 100 à Madagascar et plus de 190 à La Réunion. Parmi celles-ci, la vigne marronne ou 
l’arbuste lantana, dont l’expansion menace les milieux naturels. Parmi les animaux, l’escargot achatine 
s’attaque aux cultures vivrières, tandis que les rats et les mainates exercent une forte pression sur 
plusieurs espèces d’oiseaux indigènes. Face à ces menaces, des actions de lutte sont engagées, comme 
celle menée contre la fougère aquatique salvinia, dont l’envahissement menaçait une retenue collinaire 
d’eau douce à Mayotte, et qui s’est soldée au bout de 6 mois par le contrôle réussi de la plante. 

Dans un contexte mondial marqué par la multiplication des déplacements et des échanges commerciaux, 
et par l’attrait grandissant pour des plantes et des animaux nouveaux, le risque de voir arriver de 
nouvelles espèces envahissantes est permanent. Face à la menace des invasions biologiques, la 
coopération régionale est un enjeu déterminant : la circulation, l’échange et la mutualisation des 
informations permettent une prévention plus efficace, une détection plus rapide et l’amélioration des 
méthodes de lutte. 

C’est pour répondre au défi des invasions biologiques que soixante experts et acteurs sont réunis à 
Mayotte pendant quatre jours, pour échanger et mettre en commun leurs compétences. Ils se penchent 
tout particulièrement sur les thèmes de la biosécurité, des stratégies locales de lutte, de la coopération 
régionale et des liens entre activités agricoles et espèces envahissantes. Leur objectif est d’identifier des 
priorités d’action et d’élaborer des recommandations pour renforcer la sensibilisation, la prévention et la 
gestion des espèces exotiques envahissantes. L’atelier permettra également de définir les bases d’un 
futur réseau de coopération régionale « Océan Indien » sur les invasions biologiques. 

Organisé par le Comité français de l’UICN, cet atelier a été conçu en collaboration avec la DEAL 
(Direction de l'environnement, de l'aménagement et du logement) de Mayotte et le Conseil général de 
Mayotte, et en partenariat avec le Conseil régional de La Réunion. Il bénéficie de l’appui technique de la 
DEAL de La Réunion et du Conservatoire botanique national de Mascarin. 
 
Comité français de l’UICN : 

Florian Kirchner 
Chargé de programme Espèces 
Tel. +33 6 89 29 72 89 ; florian.kirchner@uicn.fr 
 
Yohann Soubeyran 
Chargé de mission Espèces envahissantes en outre-mer 
Tel. +33 6 42 17 78 38 ; yohann.soubeyran@uicn.fr 

DEAL de Mayotte : 
Benjamin Espérance, Responsable du Service environnement 
et prévention des risques. Tel. 02 69 61 12 54 ; 
benjamin.esperance@developpement-durable.gouv.fr 
 
Conseil général de Mayotte :  
Léonard Durasnel, Chef du Service patrimoine naturel 
Tel. 06 39 69 53 46 ; leonard.durasnel@cg976.fr 

 
 
 
 

Cet atelier est co-organisé avec :  Il bénéficie du soutien de :   
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Annexe 5 : échos presse 
 
 

- Reportage télé sur Mayotte 1ère, le 26 janvier 2012 : reportage de deux minutes diffusé dans 
le journal du soir et visionnable durant deux semaines sur le site internet de la chaîne. 
 

- Article dans France Mayotte Matin, le 25 janvier 2012 
 

- Article dans Mayotte Hebdo,  le 27 janvier 2012 
 

- Article dans Albalad Mayotte, le 27 janvier 2012 
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Mayotte 1ère, le 26 janvier 2012 
 
Reportage télé de deux minutes diffusé dans le journal du soir et visionnable durant deux semaines 
sur le site internet de la chaîne. 
 
France Mayotte Matin, le 25 janvier 2012 
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Annexe 6 : motion pour la création d’un réseau de coopération régionale sur 
les espèces exotiques envahissantes dans l’océan Indien 

 
 
 
CONSIDERANT que les îles de l’océan Indien abritent une biodiversité d’une importance 
exceptionnelle ; 
 
CONSIDERANT EGALEMENT que cette richesse naturelle est une source de nombreux biens et 
services rendus et un atout pour le développement économique durable de ces territoires ; 
 
RAPPELANT que les espèces exotiques envahissantes sont reconnues comme l’une des principales 
causes de l’érosion de la biodiversité à l’échelle mondiale, en particulier dans les îles ; 
 
SOULIGNANT que les territoires insulaires du Sud-Ouest de l’océan Indien sont particulièrement 
exposés à ce phénomène, et que les espèces exotiques envahissantes y engendrent des dégâts 
écologiques importants, pouvant s’accompagner d’impacts négatifs pour les activités socio-
économiques (agriculture, pêche, tourisme…) et la santé humaine ; 
 
CONSTATANT que de nombreuses actions sont engagées dans ces territoires pour limiter 
l’introduction de nouvelles espèces exotiques, contrôler leur propagation et éradiquer les plus 
envahissantes d’entre elles ; 
 
NOTANT CEPENDANT le manque d’outils de coordination et l’insuffisance des échanges, de la 
communication et des synergies entre les nombreux acteurs mobilisés dans les différents territoires 
du Sud-Ouest de l’océan Indien, et le besoin de protocoles et d’outils mutualisés d’identification, de 
détection précoce, de lutte et de gestion ; 
 
CONSIDÉRANT que la coopération régionale est un enjeu déterminant pour répondre au défi des 
invasions biologiques, et que la circulation, l’échange et la mutualisation des informations et des 
moyens permettent une prévention plus efficace, une détection plus rapide et l’amélioration des 
méthodes de lutte et de gestion ; 
 
CONSIDÉRANT que la mise en place d’un réseau technique de coopération régionale sur les 
espèces exotiques envahissantes est une priorité et une action urgente à mettre en œuvre dans la 
région Sud-Ouest de l’océan Indien ; 
 
Les participants réunis à Mayotte du 23 au 26 janvier 2012, pour l’atelier de travail organisé par 
le Comité français de l’UICN sur les espèces exotiques envahissantes dans le Sud-Ouest de 
l’océan Indien : 
 
DEMANDENT aux Etats et territoires de la région du Sud-Ouest de l’océan Indien d’appuyer le 
développement et la mise en œuvre d’un réseau technique de coopération régionale pour faciliter la 
diffusion et le partage d’informations et d’expériences assurant la prévention, la lutte et la gestion des 
espèces exotiques envahissantes dans tous les milieux ; 
 
SOLLICITENT l’appui de la Commission de l’Océan Indien, dans le cadre de ses programmes et 
activités et dans la mesure des moyens disponibles, pour la mise en œuvre d’un réseau technique sur 
les espèces exotiques envahissantes qui mobilisera tous les acteurs concernés par cette 
problématique. 
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Annexe 7 : propositions d’implication de certains participants dans la mise en 
œuvre du réseau régional « espèces exotiques envahissantes » 

 

 
 
  

Julien Triolo (ONF Réunion) 

Mise à disposition d’itinéraires techniques, de méthodes de 
lutte sous forme de fiches descriptives 
Formations aux techniques de lutte (sur réserve de 
financements) 

Mars Salamolard (Parc national de La 
Réunion) 

Organisation d’un séminaire sur les moyens de lutte contre 
les rats avec des spécialistes et les gestionnaires de la 
région océan Indien et experts extérieurs (NZ, AUS)  

Sarah Caceres (ONCFS Réunion) Possibilité  de rédiger des fiches techniques 

Guillaume Decalf (DEAL Mayotte) Partage des connaissances acquises avec les Comores, 
Mise à jour des listes espèces exotiques envahissantes  

Guillaume Viscardi (CBNM Mayotte) Projet de Coopération régionale Mayotte-Comores sur Liste 
verte  

Zézé  Ravelomanantsoa  
(Madagascar National Parks) Partager les informations disponibles en matière d’EEE 

Adolphe Lehavana   (Missouri Botanical 
Garden) 

Site internet avec mise en ligne d’expériences. Pourrait 
mobiliser les acteurs locaux pour alimenter le site  

Andrea Waterstone  
(Mauritian Wildlife Fondation – 
Rodrigues) 

Partage de documents 
Accueil de délégations pour  le partage d'expériences 

Soule Amidou (Université des Comores) Animer l'inventaire des EEE aux Comores 

Christophe Lavergne (CBNM) 
Claudia Baider (Mauritius Herbarium) 

Formations sur place (identification des espèces) et 
production de brochures, dépliants, site web  

Christophe Lavergne (CBNM) 
Olivier Tyack (UICN) 

Aide à la mise en place du réseau par une 
coordination/animation au niveau des acteurs  

Christophe Lavergne (CBNM) 
Yohann Soubeyran (UICN France) 
Henri Brouchoud (CIRAD Réunion) 

Annuaire des acteurs de la région océan Indien 

Olivier Tyack (IUCN) 

Mise en œuvre d’actions pilotes dans différentes territoires 
de l’océan Indien,  
Renforcement du réseau régional avec l’organisation de 2 
réunions régionales entre 2013 et 2017,  
Faciliter les échanges avec les réseaux du Pacifique 

Jessica Thévenot (MNHN) 
Mise à disposition des documents produits dans le cadre de 
la stratégie nationale, expérience de gestion sur espèces 
animales, références bibliographiques, réseau d'experts 

Marc Lebouvier (CNRS) 
Axel Falguier (TAAF) 

Retour d'expériences sur les actions de lutte menées dans 
les îles subantarctiques 

Julie Goxe (Groupe EEE Nouvelle-
Calédonie) 

Outils produits dans le cadre du Groupe espèces 
envahissantes de Nouvelle-Calédonie  
Echanges d'expériences : cellule de veille, technique cyber-
traqueur  
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